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Lettre datée du 16 février 2005, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires 
par intérim de la Mission des États-Unis d’Amérique 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le récapitulatif des travaux menés par le Conseil de sécurité durant le mois de novembre 2004, sous la présidence des États-Unis d’Amérique (voir annexe). Ce récapitulatif a été établi sous notre responsabilité mais des consultations ont été tenues avec les membres du Conseil.


Je vous serais obligée de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim
(Signé) Anne W. Patterson


Annexe à la lettre datée du 16 février 2005, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires 
par intérim de la Mission permanente des États-Unis d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies



Récapitulatif des travaux menés par le Conseil de sécurité 
sous la présidence des États-Unis d’Amérique
(novembre 2004)



Introduction


En novembre 2004, sous la présidence de l’Ambassadeur John C. Danforth, Représentant permanent des États-Unis d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de sécurité a mené des travaux intensifs. En un mois, le Conseil a tenu 25 séances officielles et 14 consultations plénières. Il a également adopté six résolutions portant sur les questions suivantes : situation au Timor-Leste, situation en Haïti, situation en Côte d’Ivoire, situation en Bosnie-Herzégovine, date de la tenue d’une élection pour pourvoir un siège vacant à la Cour internationale de Justice et situation au Soudan. En outre, quatre déclarations du Président du Conseil de sécurité relatives aux questions ci-après ont été adoptées : situation en Côte d’Ivoire, situation en Guinée-Bissau, situation en Somalie et relations institutionnelles avec l’Union africaine. 


La volonté du Conseil de promouvoir la paix et la sécurité internationales a été bien mise en évidence par l’organisation de sa réunion à Nairobi, les 18 et 19 novembre. Le but de cette réunion, la quatrième seulement à être tenue ailleurs qu’à New York depuis 1952, était de revitaliser les négociations de paix entre le Gouvernement soudanais et le Mouvement/Armée populaire de libération du Soudan (SPLM/A) afin de mettre fin au plus long conflit d’Afrique. À l’issue de la réunion, les parties ont souscrit devant le Conseil un mémorandum d’accord en vue de parvenir à la signature d’un accord de paix global avant la fin de l’année.



Afrique



Union africaine


À la séance du Conseil de sécurité tenue à Nairobi le 19 novembre, le Président a fait, au nom des membres du Conseil, une déclaration (S/PRST/2004/44) réaffirmant les relations institutionnelles du Conseil avec l’Union africaine. Il s’y est félicité de la création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine et a exprimé son soutien à la ratification rapide par tous les États africains du Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine ainsi qu’à la création d’une Force africaine d’intervention et d’un système d’alerte avancée en Afrique. La déclaration évoque l’importance croissante du renforcement de la coopération avec l’Union africaine en vue d’étoffer la capacité de l’ONU face aux tâches difficiles de sécurité collective, en particulier en Afrique. 



Côte d’Ivoire


À sa séance du 6 novembre, le Conseil de sécurité a condamné la situation en Côte d’Ivoire. Dans une déclaration du Président (S/PRST/2004/42), le Conseil a condamné tout effort qu’engagerait le gouvernement ou les rebelles pour envoyer des forces à travers la zone de confiance. Il a également exigé de l’ensemble des parties ivoiriennes la cessation immédiate de toutes les opérations militaires et le respect complet de l’Accord de cessez-le feu du 3 mai 2003.


Le 15 novembre, le Conseil a adopté à l’unanimité la résolution 1572 (2004) imposant un embargo immédiat contre la Côte d’Ivoire, pour une période de 13 mois. Aux termes de cette résolution, les parties avaient jusqu’au 15 décembre pour mettre en œuvre les engagements pris dans le cadre du processus de paix en cours
– Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III – faute de quoi seraient adoptées de nouvelles mesures de restriction s’appliquant aux voyages et aux transactions financières. Dans cette résolution, le Conseil a décidé d’établir un comité chargé de superviser l’application des sanctions, autorisant celui-ci à demander toute information qu’il jugerait nécessaire.



Guinée-Bissau


En réponse aux événements qui se sont produits en Guinée-Bissau et qui ont abouti au meurtre, le 6 octobre, du chef d’état-major des Forces armées et du chef des ressources humaines, le Conseil de sécurité a adopté, le 2 novembre, une déclaration du Président (S/PRST/2004/41) dans laquelle il a condamné avec la plus grande énergie ce recours à la force pour régler des différends ou vider des griefs. 



Mission du Conseil de sécurité en Afrique centrale


L’Ambassadeur Jean-Marc de La Sablière, Représentant permanent de la France, a mené du 21 au 25 novembre une mission du Conseil de sécurité en République démocratique du Congo, au Burundi, au Rwanda et en Ouganda. Le 30 novembre, il a présenté les résultats de cette mission au Conseil, y compris son évaluation du déroulement du processus de paix en République démocratique du Congo et au Burundi et les perspectives de paix et de stabilité dans la région. Il a déclaré que des signes de progrès encourageants dans la région avaient été notés dans le cadre de la Mission mais qu’il subsistait des obstacles dont l’ampleur ne saurait être sous-estimée. 



Soudan


Au cours de la séance d’information mensuelle sur la situation au Soudan, le Représentant spécial du Secrétaire général pour le Soudan, M. Jan Pronk, s’est adressé au Conseil de sécurité. Afin de remédier à la situation, M. Pronk a recommandé d’adopter une action en trois temps. Premièrement, les forces d’une partie tierce – l’Union africaine – doivent être déployées pour empêcher effectivement toute violation. Deuxièmement, il faut que tous les processus de négociations s’accélèrent. Troisièmement, les dirigeants politiques doivent être tenus responsables des violations des accords actuellement commises et des souffrances humaines infligées. 


À la suite de l’exposé de M. Pronk, le Président a publié un communiqué de presse dans lequel les membres du Conseil de sécurité condamnent les violations des normes internationales des droits de l’homme et du droit humanitaire international qui se poursuivent; expriment comme le Secrétaire général l’inquiétude que leur inspirent les réinstallations forcées à Otash, Old Sharief et New Sharief auxquelles a procédé le Gouvernement soudanais; et expriment à nouveau leur soutien à l’Union africaine qui assume le rôle de chef de file dans la crise du Darfour. 


Le 18 novembre, à Nairobi, le Conseil de sécurité a accueilli le Président du Kenya, M. Mwai Kibaki, qui a attiré l’attention du Conseil sur le rôle de chef de file joué par son pays dans la recherche de solutions durables aux problèmes dont souffrent le Soudan et la Somalie et a déclaré qu’il y avait une lueur au bout du tunnel. Prenant à son tour la parole, le Secrétaire général, Kofi Annan, a remercié l’Autorité intergouvernementale pour le développement de son initiative dans le processus de paix de Naivasha et a déclaré que l’ONU était en train de préparer une action multidimensionnelle majeure afin de contribuer à l’instauration d’une paix durable. Le Premier Vice-Président du Soudan, M. Ali Othman Taha, a exprimé l’espoir que les détails mineurs qui restaient à régler dans l’accord de paix seraient résolus au plus tôt. M. John Garang, chef du Mouvement/Armée populaire de libération du Soudan (SPLM/A), a réaffirmé sa résolution à instaurer la paix au Soudan. Les membres du Conseil ont ensuite repris le dialogue avec les parties en séance privée. M. Ahmed Aboul-Gheit, Ministre égyptien des affaires étrangères et M. Lazarus Sumbeiywo, Envoyé spécial de l’Autorité intergouvernementale pour le développement, ont été invités à participer au débat.


Le 19 novembre, à l’issue des séances tenues à Nairobi, le Conseil de sécurité a adopté à l’unanimité la résolution 1574 (2004), par laquelle il a prorogé le mandat de la Mission préparatoire des Nations Unies au Soudan (UNAMIS) jusqu’au 10 mars 2005. Les membres du Conseil ont jugé encourageants les engagements pris par le Gouvernement soudanais et le Mouvement/Armée populaire de libération du Soudan qui, le même jour, ont souscrit un mémorandum d’accord promettant de parvenir à un accord global final le 31 décembre 2004 au plus tard. Dans la résolution 1574 (2004), le Conseil a exprimé son ferme appui à ces efforts et s’est déclaré une fois de plus disposé à envisager la création d’une opération de l’Organisation des Nations Unies à l’appui de la paix en vue de soutenir l’application d’un accord. Le Conseil s’est également déclaré résolu à aider le peuple soudanais à bâtir une nation pacifique, unie et prospère.



Somalie


À leurs réunions de Nairobi, les membres du Conseil ont aussi adopté une déclaration du Président (SPRST/2004/43) saluant les progrès accomplis dans le processus de réconciliation nationale en Somalie, notamment la mise en place du Parlement fédéral de transition, l’élection du Président du Parlement et du Président de l’État et la nomination du Premier Ministre. 



Afrique centrale


Le 3 novembre, le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix, M. Guéhenno, a présenté au Conseil de sécurité un exposé sur la situation en République démocratique du Congo et au Burundi.



Amériques



Haïti


Au cours des diverses séances tenues le 24 novembre, le Représentant spécial du Secrétaire général, M. Juan-Gabriel Valdés, a présenté au Conseil de sécurité et aux pays fournisseurs de contingents un compte rendu sur la situation en Haïti, au cours duquel il a jugé préoccupantes l’instabilité sur le plan de la sécurité et la lenteur de la transition politique. Il a mis l’accent sur les moyens d’améliorer considérablement la situation en matière de sécurité en Haïti en exécutant des programmes de désarmement efficaces. En outre, il a demandé au Conseil de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti. 


Le 29 novembre, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1576 (2004), par laquelle il a décidé de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti jusqu’au 1er juin 2005, dans l’intention de le renouveler encore.



Asie



Afghanistan 


Le 9 novembre, le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix, M. Guéhenno, a présenté au Conseil de sécurité un exposé dans lequel il a rendu hommage aux Afghans, qui « ont montré une admirable maturité politique » à l’issue des élections réussies et libres au cours desquelles un président, M. Hamid Karzai, a été démocratiquement élu pour la première fois. Il a attiré l’attention du Conseil sur un certain nombre de problèmes, y compris l’extrémisme et le trafic de stupéfiants, auxquels le Gouvernement afghan et la communauté internationale devront faire face en prévision des élections locales et législatives qui se tiendront en 2005. Le Conseil a publié un communiqué de presse dans lequel il se félicite de la certification de M. Karzai en tant que président et souligne qu’elle constitue une étape historique importante. 



Timor-Leste 


Le 15 novembre, M. Sukehiro Hasegawa, Représentant spécial du Secrétaire général pour le Timor-Leste, s’est adressé au Conseil de sécurité au cours d’une séance publique tenue à la Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO), au cours de laquelle il a notamment présenté le rapport intérimaire du Secrétaire général sur la Mission pour la période allant du 14 août au 9 novembre 2004 (S/2004/888). M. Hasegawa a fourni des précisions sur les huit groupes de travail créés pour identifier les activités qui doivent être exécutées pour passer sans heurt des opérations de maintien de la paix à des activités plus traditionnelles d’édification de la nation. 


Le 16 novembre, le Conseil de sécurité a adopté à l’unanimité la résolution 1571 (2004), aux termes de laquelle il a prorogé le mandat de la MANUTO pour une dernière période de six mois, jusqu’au 20 mai 2005. Il a également décidé de consolider les acquis de la Mission et de préparer une transition viable d’une opération de maintien de la paix à un contexte d’aide au développement durable. 



La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


Le 15 novembre, M. Terje Roed-Larsen, Coordonnateur spécial pour le processus de paix au Moyen-Orient et Représentant personnel du Secrétaire général auprès de l’Organisation de libération de la Palestine et de l’Autorité palestinienne, a pris la parole devant le Conseil de sécurité. Il a demandé à toutes les parties d’intensifier leurs efforts afin d’instaurer la paix dans la région. Il a estimé que la solution serait de constituer deux États, conformément à la Feuille de route, aux principes de l’Accord intérimaire israélo-palestinien sur la Cisjordanie et la bande de Gaza et aux dispositions des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Il a déclaré que le retrait des Forces de défense israéliennes de la bande de Gaza serait une occasion de ressusciter la paix si Israël coordonnait les modalités de ce retrait avec le Quatuor et avec l’Autorité palestinienne. 



Iraq


Le 30 novembre, le Conseil de sécurité a approuvé une lettre de son Président demandant au Secrétaire général de créer, le 3 décembre au plus tard, un fonds d’affectation spéciale destiné à financer une force de protection des Nations Unies en Iraq. Cette force de protection assurant la sécurité de la présence des Nations Unies en Iraq serait une entité distincte sous commandement unifié, conformément aux dispositions de la résolution 1546 (2004).



Europe



Bosnie-Herzégovine


Le 11 novembre, Lord Paddy Ashdown, Haut Représentant chargé d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif à la Bosnie-Herzégovine, a présenté au Conseil de sécurité les avancées réalisées dans ce pays depuis le mois de mars 2004. Il a demandé aux dirigeant de la Republika Srpska de coopérer en vue de l’arrestation des personnes mises en accusation par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), afin que puisse se réaliser l’espoir de la Bosnie-Herzégovine de devenir une nation européenne moderne. Le Secrétaire général de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), M. Jan de Hoop, a également pris la parole. Au sujet du transfert imminent des responsabilités en matière de maintien de la paix de l’OTAN à l’Union européenne, il a souligné que la décision historique prise par l’OTAN et l’ONU de coopérer en Bosnie-Herzégovine avait contribué à une amélioration sensible de la sécurité et au respect de l’état de droit. Il s’agissait de la première déclaration d’un secrétaire général de l’OTAN devant le Conseil de sécurité.


Le 22 novembre, peu avant le lancement par l’Union européenne de la force multinationale de stabilisation (EUFOR) en Bosnie-Herzégovine, le 2 décembre, le Conseil de sécurité a adopté à l’unanimité la résolution 1575 (2004). Aux termes de cette résolution, le Conseil autorise l’établissement en Bosnie-Herzégovine, sous la direction de l’Union européenne, d’une force de maintien de la paix qui succédera à la Force multinationale de stabilisation (SFOR) de l’OTAN, dont les opérations s’achèveront à la fin de l’année.



Kosovo (Serbie-et-Monténégro)


Le 29 novembre, M. Søren Jessen-Petersen, Représentant spécial du Secrétaire général et chef de la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo, a présenté au Conseil un exposé sur la situation dans cette province. Il a déclaré que, bien que le Plan d’application des Normes pour le Kosovo demeure le principal document sur lequel repose l’action de la communauté internationale au Kosovo en prévision de l’examen approfondi des avancées réalisées dans l’application des normes, qui doit avoir lieu au deuxième semestre 2005, il faudrait classer les principaux indicateurs par ordre de priorité. Il a estimé que les réalisations les plus importantes en vue de l’édification d’un Kosovo pluriethnique seraient l’état de droit, la liberté de mouvement, des institutions locales efficaces et la sécurité. Tout en réaffirmant qu’ils soutiennent pleinement la politique des « normes avant le statut », les membres du Conseil ont estimé que si des progrès avaient été réalisés dans certains domaines, des améliorations demeuraient nécessaires dans d’autres, et ils ont à nouveau souligné la nécessité d’accélérer sensiblement ce processus. Ils ont ensuite appuyé les recommandations formulées par M. Jessen-Petersen en vue d’un classement des indicateurs par ordre de priorité. Ils ont félicité le peuple du Kosovo de la tenue d’élections ouvertes et démocratiques en octobre mais ont regretté le faible taux de participation des Serbes du Kosovo.



Questions diverses



Tribunaux pénaux internationaux 


Le 23 novembre, les Présidents et le Procureur du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) ont présenté au Conseil de sécurité les progrès réalisés dans la mise en œuvre des stratégies d’achèvement de leurs travaux établies, respectivement, par la résolution 1503 (2003) et 1534 (2004). Tout en se déclarant fermement résolus à réaliser leurs travaux dans les délais fixés par le Conseil, ils ont attiré l’attention du Conseil sur les obstacles compromettant sans cesse la réalisation de cet objectif, à savoir l’insuffisance des financements, le gel des recrutements et le manque de coopération de certains États concernant l’arrestation des fugitifs les plus importants.



Cour internationale de Justice


Le Conseil a adopté à l’unanimité la résolution 1571 (2004), par laquelle il a décidé que l’élection pour pourvoir le siège devenu vacant suite à la démission du juge Gilbert Guillaume aurait lieu le 15 février 2005. 
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